
AAAA    u minimum 50% des ensei-
gnants du premier degré de 

notre département n’ont pas laissé le 
matraquage médiatique dicter leur 

conduite pour cette journée de reven-
dications. 

« Où s’arrêtent les acquis sociaux et 
où commencent les privilèges ? » 

La question pourrait sembler perti-
nente pour notre gouvernement mais, 

nous, salariés n’avons rien à gagner 
à nous aventurer dans ce pseudo dé-

bat métaphysico-économique. 

Les salariés savent que jamais rien 
ne nous a été donné et surtout jamais 

de façon définitive. 

Appartenant à la fonction publique, 
nous pouvons affirmer que s’atta-

quer frontalement à nos acquis, c’est, 
à terme remettre en cause tout notre 

statut. 

 
Vouloir créer les conditions néces-
saires à la privatisation du système 

des retraites (en nous obligeant à 
capitaliser afin d’espérer une pension 

à peu près convenable) ainsi qu’à la 
privatisation du système de santé 
sont deux des axes prioritaires de 

tout bon libéral qui se respecte. 

Les salariés ont, quant à eux, une 
vision sociale de ces problématiques. 

Nous avons toujours opposé le prin-
cipe de répartition, qui est solidaire, 

aux tenants des idéologies individua-
listes et inégalitaires. 

C’est pourquoi, nous sommes et res-
terons vigilants afin de faire perdurer 

notre conception sociale restant la 
seule garantie contre les assauts qui, 
craignons-le, sont annoncés pour un 

futur très proche. 

F Rozenberg 
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Communiqués de presse SNUippCommuniqués de presse SNUippCommuniqués de presse SNUippCommuniqués de presse SNUipp----FSUFSUFSUFSU    
Heures supplémentaires 

Le décret d’application de la loi du 21 
août 2007 en faveur du travail, de l’em-
ploi, et du pouvoir d’achat qui prévoit 
l’exonération et la non imposition des 
heures supplémentaires des fonctionnai-
res est paru au journal officiel ce jour.  

Le SNUipp rappelle que les consé-
quences de la loi TEPA, à laquelle il s’est 
opposé, sont néfastes pour l’emploi, l’é-
conomie et les services publics.  

Pour autant il était injuste d’exclure 
les enseignants des écoles du dispositif 
de défiscalisation sous le prétexte que 
les heures supplémentaires sont rémuné-
rées par les collectivités territoriales. 

La version définitive du décret intègre 

ces heures rémunérées par les collectivi-
tés. Le SNUipp prend acte de ce change-
ment et se félicite que les heures d’étu-
des et de soutien qu’effectuent depuis 
longtemps les enseignants, soient trai-
tées de la même façon, quel que soit 
l’employeur qui les rémunère. En revan-
che, il regrette que les heures « péri-
éducatives » soient toujours exclues du 
dispositif. 

Le SNUipp continue de travailler à la 
construction de mobilisations pour obte-
nir une véritable amélioration du pouvoir 
d’achat et une revalorisation des salaires 
et des carrières dont tous les personnels 
puissent bénéficier.  

Paris, le 05 octobre 2007  

Base élèves 

Le ministère de l’Education natio-
nale vient de nous informer que tous 
les critères « ethnicisés » étaient reti-
rés de la base élèves (nationalité, date 
d’entrée sur le territoire, langue parlée 
à la maison et culture d’origine). 

Le SNUipp se félicite de cette déci-
sion qui n’est pas étrangère à ses in-
terventions et à la mobilisation des 
personnels. 

Il poursuivra ses interventions et 
ses actions afin, notamment, de de-
mander l'arrêt de l'expérimentation et 
qu'un bilan soit fait. 

Paris, le 03 octobre 2007 

 
Communiqué de presse des fédérations  

FAEN, FERC-CGT, FSU, SGEN-CFDT, UNSA Education 

Tous en grève le 20 novembre 
 

Les fédérations de l’éducation nationale dénoncent une 
politique gouvernementale qui va à l’encontre de la réussite de 
tous les jeunes. Avec 11 200 suppressions de postes à la ren-
trée 2008, s’ajoutant aux milliers de suppressions de ces der-
nières années et au chômage croissant des précaires, une nou-
velle étape est franchie dans la dégradation du service public 
d’éducation. La formule du premier Ministre annonçant « Moins 
de services, moins de personnels, moins d’Etat » va se traduire 
par des régressions inacceptables tant pour les élèves et les 
jeunes que pour les personnels. 

Les conditions d’encadrement et d’enseignement vont at-
teindre un point critique. Les écoles, les établissements et les 
services les plus fragiles verront leurs difficultés accrues, les 
inégalités s’accentueront. L’offre de formation sera réduite, 
l’objectif de la réussite de tous les élèves compromis. Les per-
sonnels verront leurs conditions de travail se détériorer davan-
tage. La précarité s’accentuera encore. Le pouvoir d’achat 
continuera de se dégrader et les garanties statutaires sont me-
nacées. 

Face à cette politique, les fédérations FAEN, FERC-CGT, 
FSU, SGEN-CFDT, UNSA Education estiment que l'heure est 
venue d'une riposte d'envergure pour obtenir un nouveau bud-
get et donner un nouvel élan au système éducatif. Elles appel-
lent les personnels à participer massivement à la g rève et 
aux manifestations du 20 novembre dans le cadre de l'ac-
tion Fonction publique.  

Elles les appellent également à poursuivre et amplifier la 
campagne d’opinion lancée par 17 syndicats et associations en 
faisant largement signer la pétition « Améliorer la réussite sco-
laire de tous les jeunes, il n’y a rien de plus urgent », en faisant 
voter la motion, en distribuant le tract commun et en saisissant 
toutes les occasions pour gagner la bataille de l'opinion. 

Paris, le 23 octobre 2007 

 
Communiqué des organisations syndicales de la 

Fonction Publique 

Les fédérations de la Fonction publique, CGT, CFDT, FO, 
FSU, UNSA, SOLIDAIRES, CFTC, constatent que les deux 
revendications prioritaires, le pouvoir d’achat et l’emploi public, 
ne sont toujours pas prises en compte par le gouvernement. 

• Face aux exigences d’augmentation de la valeur du 
point d’indice pour un réel maintien du pouvoir d’achat 
pour tous, et de refonte globale de la grille indiciaire, 
sont évoquées par le gouvernement des « mesures 
concrètes et ciblées » sur une partie des agents de la 
Fonction publique. 

• Face aux exigences d’un service public de qualité et de 
proximité, répondant encore mieux aux besoins de toute 
la population, basé sur des emplois publics statutaires, il 
est répondu par le Premier ministre : « Moins de servi-
ces, moins de personnels, moins d’Etat », confirmé par 
la suppression de plus de 22 000 postes dans le projet 
de budget 2008. 

Devant le refus persistant du gouvernement de répondre 
aux exigences et face à ces reculs inacceptables pour les per-
sonnels et les usagers, nos organisations considèrent que 
l’heure est venue d’une riposte d’envergure pour obtenir satis-
faction. 

Dans la continuité de leurs démarches, les organisations 
appellent tous les agents des trois versants de la Fonction 
publique (Etat, territoriaux, hospitaliers) à faire grève, à se 
rassembler et à manifester le 20 novembre 2007 (jour du vote 
du budget à l’Assemblée Nationale) dans toute la France, sur 
nos exigences en matière de salaires, d’emploi public, de dé-
fense du service public, de ses missions et du statut de la 
Fonction Publique. 

Paris, le 22 octobre 2007 
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Suppression du samedi matinSuppression du samedi matinSuppression du samedi matinSuppression du samedi matin    

AAAA     l’annonce publique de la sup-
pression du samedi matin, 

nous avons dénoncé l’absence de 
concertation et demandé à être reçus 
dans les meilleurs délais.  

Nous avons été reçus par le Ministre 
de l’Education Nationale X. Darcos, 
lundi 8 octobre. 

Sur la mise en œuvre concrète, l’en-
semble du dispositif n’est pas finalisé et 
de nombreuses questions restent posées. 

A l’évidence, les propositions d’utili-
sation des « 2 heures libérées » ne cons-
tituent pas une réponse crédible pour 
répondre au défi de la réussite de tous. 

Pour autant, ces annonces qui indui-
sent des changements profonds dans 
l’organisation de l’école, provoquent de 
multiples débats dans la profession. 
Nous avons demandé et obtenu l’ouver-
ture de discussions. 

Compte rendu de l’audience 

Nous avons insisté sur le méconten-
tement des personnels qui ont appris par 

les médias, les évolutions importantes 
dans le fonctionnement et l’organisation 
de l’école. Nous avons interrogé le Mi-
nistre sur les modalités concrètes de la 
mise en œuvre de la suppression du sa-
medi matin. Nous avons demandé que 
s’engagent de réelles discussions sur 
l’ensemble de ces questions. 

Nous avons insisté sur la nécessité de 
faire réussir tous les élèves et rappelé les 
pistes que le SNUipp avance : nécessité 
de plus de temps de concertation, de 
possibilités de travail en petits groupes 
sur le temps scolaire, de renforcer les 
RASED, la formation des enseignants… 

Le Ministre a confirmé ses annon-
ces : suppression du samedi matin, ré-
duction du temps scolaire des élèves à 
24 heures. Pour les enseignants, le temps 
de service reste fixé à 27 heures qui se 
déclineraient en : 24 heures (classe), 1 
heure (27ème heure, inchangée), 2 heu-
res « pour les élèves qui en ont le plus 
besoin ».  

Il a évoqué la possibilité pour les 
enseignants de maternelle d’effectuer les 
deux heures en cycle 2 de l’école élé-

mentaire. 

Nous avons rappelé l’importance des 
RASED et nous nous sommes inquiétés 
des conséquences du dispositif sur leurs 
missions : le Ministre s’est voulu rassu-
rant en indiquant que les RASED ne 
seraient pas remis en question. 

Il a également annoncé qu’il faudrait 
« sans changer fondamentalement les 
programmes, rappeler de façon nette les 
objectifs de l’école primaire dans un 
document resserré, accessible à tout pa-
rent ». Dans cette hypothèse, nous avons 
insisté sur la nécessité de consulter les 
personnels. Le Ministre a accepté, 
comme nous l’avons demandé, d’organi-
ser une «journée banalisée ». 

A la demande de concertations, le 
Ministre a répondu qu’il entamait des 
discussions dès la fin de la semaine et 
qu’il envisageait un relevé d’étapes d’ici 
début novembre sur les principes direc-
teurs du dispositif. Les discussions de-
vraient se poursuivre sur les modalités 
concrètes jusqu’au deuxième trimestre. 

Le Secrétariat Général 

Compte-rendu de l’audience du SNUipp avec le Ministre - Ouverture des discussions 

LLLL    a suppression du samedi ma-
tin est une décision du Minis-

tre de l'Education nationale. Il argu-
mente sur l'évolution de la société et 
affiche comme objectif de mieux pren-
dre en charge les élèves en difficulté : 
donner plus à ceux qui en ont le plus 
besoin, sans moyen supplémentaire, en 
considérant que tous n'ont pas besoin 
d'autant... 

L'efficacité de cette mesure pour 
lutter contre les inégalités sociales et 
scolaires est peu crédible. Le SNUipp a 
d'autres propositions, élaborées avec la 
profession, sur la base de « plus de maî-
tres que de classes » pour assurer la ré-
ussite de tous les élèves. Il continue de 
les porter et met tout en œuvre pour les 
faire prendre en compte. 

La réflexion doit être menée sur ces 
questions pour peser sur des décisions 
qui annoncent des modifications impor-
tantes pour l'organisation de l'école. 
Pour la première fois, tous les élèves 
n'auront pas le même volume horaire à 

l'école primaire.  

En effet si l'annonce est ferme, les 
modalités d'organisation des 2 heures ne 
sont pas finalisées. Des discussions sont 
ouvertes, des principes devraient être 
fixés très rapidement. 

La mesure est plutôt populaire si on 
s'en réfère aux sondages dans l'opinion 
publique. Elle répond à une certaine 
demande dans la société. Cette question 
traverse aussi la profession.  

A ce jour, le ministère envisage la 
possibilité d'organisation suivante pour 
les deux heures dégagées :  

- le mercredi matin, 

- ½ heure chaque jour après la classe 
ou pendant la pause méridienne, 

- 1 heure après la classe, deux fois 
par semaine. 

Le ministère devrait proposer un 
calendrier de réunions dans les jours qui 
viennent. 

Il est donc essentiel de débattre lar-

gement de ces questions et de nous faire 
remonter votre position, vos réactions, 
propositions... dans des délais très 
brefs ! 

Vous trouverez ci-dessous une liste 
de questions que soulève cette décision 
ministérielle. 

a - Sur le plan pédagogique  

- Quelles conséquences sur l'ensem-
ble des rythmes scolaires ? (journée, 
semaine, alternance périodes congés-
classe), continuité des apprentissages. 

- Quelle conséquences sur les pro-
grammes ? (allègement ? réaménage-
ment ?). 

- Allongement de la journée pour 
certains élèves en difficulté ? 

- Risque de stigmatisation des élèves 
en difficulté.  

- Pas d'amélioration de l'organisa-
tion du temps de travail en classe entière 
pour améliorer la réussite de tous. 

- Quel type de travail mener avec les 

Semaine de quatre jours : éléments de débats 
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élèves concernés : en très petits groupes, 
voire individuellement ? 

- Et dans les classes (nombreuses !) 
où presque tous les élèves sont en diffi-
culté ? 

- Place des réseaux : quelle articula-
tion du travail mené sur ce temps « en 
plus » avec celui mené par les person-
nels des réseaux ? 

- Quelle conséquence aura la dimi-
nution de l'horaire pour la majorité des 
élèves ? Pour les élèves qui connaissent 
le plus de difficultés ? 

b- Organisation de l’école : 

- Inégalités territoriales : les « en-
fants qui en ont le plus besoin » sont 
plus nombreux dans certaines écoles que 
dans d'autres : quelles conséquences 
pour les élèves ? pour les personnels ? 

- Obligation de présence pour les 
élèves en difficulté sur les heures « sup-
plémentaires » ? 

- Ramassage scolaire en bus ou en 
pirogue ? 

- Nombreuses écoles à horaire amé-
nagé : Rémire-Montjoly, Ouest, Maroni, 
Oyapock ? 

- Participation des enfants/des ensei-
gnants aux activités périscolaires (soir, 
mercredi), organisation des études. ? 

- Quel lien entre travail scolaire, 
aide aux devoirs et accompagnement 
éducatif ? 

- Place des enseignants de mater-
nelle dans le dispositif : l'allongement de 
la journée scolaire (ou autre organisa-
tion) est-il envisageable avec les plus 
petits ? Que font les enseignants de ces 
classes-là ? Le Ministre envisage qu'ils 
effectuent les 2 heures au cycle 2 de 
l'école élémentaire.  

c- Pour les enseignants : 

- Pour les enseignants, s'il ne s'agit 
pas d'une réduction du temps de travail, 
la prise en charge des élèves en diffi-

culté demande réflexion et structuration. 
Cette réorganisation des heures de tra-
vail diminue-t-elle leur charge de tra-
vail ? (Pour rappel, dernière mesure, 
27ème heure : 1989, mesure précédente, 
suppression samedi après-midi : 1969).  

- Avoir du temps pour s'occuper des 
élèves en difficulté de façon très indivi-
dualisée  

- Samedi libéré ? 

d- pour les familles 

- Samedi libéré (familles recompo-
sées, garde alternée,...). 

- Aide à leur enfant. 

e- les modes de décisions 

- Qui décidera au final ? La déclinai-
son sera-t-elle nationale ? A quel éche-
lon de territoire (Académie, circonscrip-
tion, commune, école) la souplesse, si 
elle existe, sera-t-elle possible ? 

- Quel rôle pour le conseil des maî-
tres ? 

LLLL    e mercredi 26 septembre, à la 
mairie de Cayenne, s’est te-

nue une des rencontres départementale 
de la protection de l’enfance. Cette ren-
contre avait pour vocation d'apporter des 
éclairages à la loi du 5 mars 2007 pour 
en faciliter l'application. Elle exposait 
les principales dispositions de la loi et 
ses innovations. Elle s’adressait tout 
particulièrement aux personnes qui parti-
cipent à la protection de l'enfance, mais 
aussi aux personnes qui apportent leur 
concours à la protection de l'enfance, 
notamment les personnels de l’éducation 
nationale. Comment donc expliquer que 
seuls des personnels de l’action sociale 
du rectorat et de la MDPH aient été 

convoqués ? Pas de psychologues scolai-
res, ni de médecins scolaires, ni même 
l’inspecteur de l’ASH. Par ailleurs, 
connaître le lieu et l’heure de cette ren-
contre relevait du secret défense puisque 
personne au rectorat, ni au conseil géné-
ral, ni même à la mairie de Cayenne, ne 
pouvait donner l’information.  

De cette réunion, il faut retenir que la 
loi du 5 mars 2007 réformant la protec-
tion de l’enfance a clarifié les responsa-
bilité de chacun et elle a mis l’accent sur 
la prévention. Pour notre département, il 
reste à créer par le conseil général un 
observatoire départemental de la protec-
tion de l’enfance et une cellule départe-
mentale de recueil de traitement et d’é-

valuation. 

Pour en savoir plus : 

- lire le « Questions sur… » n° 7 
joint au fenêtres sur cours n° 303 du 
22/10/07 ; 

- consulter le site FAMILLE  & EN-

FANCE à l’adresse http://www.travail-
solidarite.gouv.fr/espaces/famille-
enfance/navigation-bloc-2/guides-
p r a t i q u e s / p r o t e c t i o n - e n f a n c e -
5506.html ; 

- consulter  le site de l’ONED http://
www.oned.gouv.fr. 

JLG 
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PPPP    our la première fois depuis 
longtemps le SNUipp perd 

des élections, et de façon indiscutable : 1 
siège sur 4 au CA et aucun siège sur 2 au 
CSP chez les usagers (pour rappel, il 
avait obtenu 3 sièges au CA et 1 au CSP 
l’année dernière). 

Mais que s’est-il donc passé ? Tout 
simplement une difficulté de fonctionne-
ment pour le SNUipp en ce début d’an-

née. Plusieurs raisons à ce cafouillage : 

- Eddy Ségur, qui était responsable 
de l’IUFM l’an dernier a quitté le dépar-
tement sans avoir eu le temps de 
« former » Sabrina Jules qui prend le 
relai au pied levé, 

- pour la même raison, Sabrina n’a 
pas pu bénéficier de son temps de dé-
charge syndicale en début d’année faute 
d’affectation d’un enseignant sur son 

temps de décharge. 

Ces élections ont donc été préparées 
dans la précipitation et la confusion, 
avec une liste qui n’a pas été acceptée 
dans sa totalité pour vice de forme. 

Le SNUipp n’en continuera pas 
moins à défendre de toutes ses forces les 
intérêts des usagers et la qualité de la 
formation initiale des enseignants. 

J-N G. 
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